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tLA RECOMPENSEі E JOURNAL ONTARIEN QUI SE 
DECLARE POUR LE FRANÇAIS

t !

U BANQUE PROVINCULE1
'

La victoire libérale des deux élections partielles de St-Antoine 
et’de Rimouski a maintenu le "bloc" du Québec, Les chefs du parti 
au pouvoir s’en réjouissent ; ils sont' fiers des électeurs du Québec, 
qui pat leur adhérence à la politique libérale, leur conservent les 
rênes de l’administration. En retour, qu’est-ce que les Canadiens- 
français du pays obtiennent pour leur fidélité?

Aux yeux -du peuple, la valeur d'un représentant aux Commu­
nes est proportionnée à la somme d’argent qu’il réussit à arracher 
du trégor ipublic pour la faire dépenser dans son comté. Les édifices 
publics, les ponts, les quais, sont autant de monuments à sa gloire, 
et qui sont d’une immense valeur pendant les campagnes électorales.
Aussi les;gouvernements savent-fls distribuer ces récompenses ma- 
térièlles avec une intelligence “politicienne". Voilà à peu près ce que 
1 on obtient, et encore ces “faveurs", comme leg appellent générale­
ment les députés> sont en raison directe de la faiblesse dit- parti au 
pouvoir dans un comté. Elles augmentent: si le parti faiblit, elles di­
minuent si le parti est fort.

Mais a-t-on vu, depuis la confédération, un gouvernement ré­
compenser les Canadiens-français pour leur fidélité aux principe 
politiques en leur accordant1 leurs “droits”? Aujourd’hui au moment 
où nous serions le plus en droit d’avoir justice, qu'obtenons-nous ?
Bêtises sur bâtisses, ingratitude et injustice! Comme exemple, il 
nous suffira de mentionner le Pavillon Canadien à l’Exposition de 
Wembley dont le caractère unilinge et anti-français a été largement 
démontré par tous les journaux de langue française au Cajiada et 
en France, et mêmes par certaines interpellations faites en Cham­
bre des Communes à la dernière session. C'est la récompense que la 
“bloc".(lu Québec obtient pour son attachement au parti. Les publi­
cistes fédéraux déclarent à tous les visiteurs du Pavillon Cafiadien 
à Wembley que le français n’existe pratiquement' pas au Canada, 
et que le Règlement XVII décrétant l’abolition graduelle du fran­
çais en Ontario a été passé à la demande de Sir Wilfrid. Laurier.,
Voilà comment le gouvernement Canadien, par ses employé?, (dont' 
deux sur 1100 sont Canadiens-français), annonce lé Canada-fran­
çais en Angleterre. Et nos députés, les réprésentants de ces deux A?t"S ”î$ c?nf®rence 4ue 
mimons et demi de canadiens-français, vont encore avaler cette in- ,)гі„‘сфа1 deTvriversRé" МеСШ 

-y su!t^ Par principes politiques, ou plutôt de politiciens. et autrefois commandant des “Au début de la guerre, les ex­
ploits ne pouvons fSassêr. souSsilence l’incident qu’est arrivée à troupes canadiennes au frtlfiY’pIrtiOVM déclaré.que la carabine;

M. Dubois, avocat d’Ottawa à son retour d’Europe. M. Dubois de- vient de donner devant le “Citi-‘ Ross n’était bas bonne, cependant ™ “ ~
vait! débarquer à New-York. Comme le paquebot entrait eu rade zen s Research Institute”, il a dé-' on a continué à envoyer des régi-
on lai prés|iita tine formule à signer. Le document- itant exclusive- SS."’* *
ment en anglais, le voyageur réclama une copie française ou au lies. Il a pris comme exemple “De plus, des experts ont a-
moins une copie bilingue....... Le document émanant du gouverne- Vendrait des troupes durant la verti les autorités que les équi-
ment canadien officiellement bilingue. M. Dubois .avait raison de dernière guerre. pements Oliver n’étaient pas pra-
croire qu’il existait de telles formules. 11 n’y en avait pas et on le 11 s est e*Pr*mé ainsi : tiques, cependant régiments a-
pria de se servir de la copie anglaise. Il refusa. On le menaça de la ,, !? y a=u moins 109t000 sf p,rf ^giments étaient envoyés 

„ j 1 », , . . Tl r • ~ , r|ats canadiens envoyés sur le outre-mer avec ces équipements”,
détention, de la déportation meme. Il refusa toujours. Finalement front qui n’étaient d'aucune uti- Sir Arthur Currie trouve que 
il passa sans rien signer. lité parce qu’ils manquaient de 'e gouvernement a négligé et né-

L’affaire relève nécessairement du Ministre canadien de l’immi- capacités physiques. Le coût de glige encore les avis des experts
gration, ministère qui devait être bilingue, comme le veut la consti- cha4ue soldat étant d’environ qu’il serait sage de suivre.

.auprès du sous-chef de ce ministère pour attirer l’attention de ce 000.00. Beaucoup d’entre е лх sont en général. Il continue en disant B ' A«UbLIWL II toi
Monsieur sur les declarations faites par M. Dubois ^son retour dans encore à la charge de l’Etat. que la base des partis politiques1
la Capitale. “Mais, Monsieur le sous-ministre, lui demanda !e jour- “Un grand nombre d ; ceux est le changement de politique ou 
naliste”, ne pensez-vous pas que la langue française étant une des f|lli sont actuellement cl ns les plutôt la promesse d’un change-
langues officielles du Canada, vous devriez avoir une formule en îÔphaUX’ comm* Pe,nsio '.nair=s ment ,mais„en pratique c’est tou- 

* 1 e te ■ , c ; (îu gouvernement, nont jamais jours la meme routine. La politi-cette langue . Nous n avons pas de formules française, répondit M. été e nFrance. > que devrait être traditionnelle et
Egan, et nous ne voyons pas la nécessité d’avoir d’autres formules basée sur l’amélioration xr ,
que celles que nous Employons actuellement”. ■ ______-^=======____, >N?„Us trouvons en feuilletant

Г-, , L. \ S ,. , ----------------------------------- ---------- ------  ' de vieux papiers que Félix Woor-
Ces.paroles, rapporte te journaliste, furent prononcées sur un ASSFMRI FF-___________ ÇT ПАСП END hies, descendant d’un Acadien dé­

ton quç n invitait pas à discussion. C’est donc dire que ce monsieur ДДСДаШРЬЬЬ ____ D1 .'DnolLC, П. D. porté, quj fut juge à la Nouvelle-
est convaincu que nous n’avons pas raison de reclamer du français PROHIBITIONNIiSTE " ----- !-------- Orléans et auteur d’un ouvrage
à son ministère. _________ Les frais petits enfants de Jos sur l'Acadie : Réminiscences Aca-

Peutfre ce sous ministre comme bien d’autres employées des Lundi 'soir dernier, au Théâtre ^ouat^ Ж І ЙГе“ llfoas Cê^"Z fie
ministères èanadiens et plusieurs de nos députés, ignore-t-П la cons- la Dominion Temperance ans_ sortis de 1a m’ai4son1t , insu A. tion.
titution canadienne? Commedisait M.'Thcpnas Poulin, rédacteur A,f)Ce tW une. ascsemb'ee- leurs parents ce matin vers <fix “
à Г’АсЙоп Catholique” dans un premier .Québec du 15 septembre: !!!, ;! mLir” r*0®™' Ь°" H°"’ heures, allèrent s'amuser avec un orpheline qui fut élevée par ma
“on peut se demander sî le temps. n*est. pas arrivé pour le gouverne-' Цие centum? deper»naes assis- T'ь Р — comÇafno.n «" ^rd I ,bj“' e.ft V?!f ^.^h^d- 
ment de commàmte un tirage nouveau de la constitiition Canadien- Uient à cette assemblée au cours Le рІиГ'іе'ипе!’ОаГІ, roulut sa mère adoptive en Lousia^Td 
ne, pour la distribuer ensuite a tous les employés des ministères f laquelle plusieurs orateum a- com„e les autres, monter sur le | les étaient la douceur de 
Canadienset nous joutons et à tous les députés de langue fraa- re8Sérei)t la parole. Nous avons rocj,er et tomba à l’eau. La plus à, ct *a beauté, de son âme que les
çaise, dW l’amour propre et te patriotisme semblent éteints. neau^uré’gée Rita courut P°ur avertir sonl autres exilés d’Acadie la
-------—■_:_H nequ,-curé de §t-Jacq«es, leare- ; arriva hyas ^ *rd I mèrent Evangeline, ce qui vou-

Ctv “un uT1 etl car d "e P«t que constater la;'ait dire pour eux et ce qui sig- 
Franchetti et M.Donald Fraser. mort de son enfant- quj venajt nifiait le Petit Ange de Dieu. Son

* est rumeur dans certains mi- d>gtre repêché par Georges Hu-' vrai nom était Emméüne Labiche 
ljeux que le gouvernement va e- don et Befl Martin. acco*, us aux Ma bisaïeule (la veuve Robi-

âaüEaîEtE EiHEiHFS.LTut-ï1,"iTiiw5"ïSb'"',1,"™йг d“w"leur semblera ” • 4 lcur cn cncL LE MADAWASKKA Louis Arseneaux. qui dans le
Voilà ce que M. A. Doucet, député de KentT a déclaré à une as- .......................... ............■---------  ' ■ I de Longfellow s’appelle ’UNIOUE

♦ Tb^0',trt,Uei*nUe a,Edmundston le 10 courant. L’orateur a- l’avance d’une rénumération convenable, elles dérigeraient leurs é- le. d’épouîeh'^&.méîine* ouand St Pierre— Qu'est-ce qui
„* ,a «raytetion de ses idees sur cè sujet, ou ne faitnl que lancer tudes vers une autre sphère. Plusieurs talents seraient ainsi perdus, vint l’ordre creul oui )e« «<bLr.it amène si tôt?

1 de ies ptochaines élections? Nous somr à I» cause de l’éducation. Il faudrait alors se résoudre à engager cornpour toujours Bmméline le*» Nouvel arrivé au ciqi— W.
ffiraPe°t nn À/d0' , 16 d^n,èr-e WSiti0n' . me ^tifùteurs ou institutrices des personnes dont lesZ^aissan- vit quame années pts Urï sm essayé de renverser uV^pi»

est de. plqajen DlKStnpcessajre pour tous ceux qui ces ne sont pas suffisantes pour faire autres choses. Nous aurions le hayon Tèche e/ Louisiane à avec ma v$wture à une traversâ t 
venlentêtrequelquun pendant leu? vie. Cette instruction s’acquiert alors des institutrices sans compétence.. Les partisans de la dimi- l’endroifoùsemo^ve S^înt-мкг Enrégistrez-moi dansù \

X f.j moyen d.un personnel enseignant, et elle sera d autant plus so- nütion des salaires des institutrices ont-ils jamais songer à la dif- tir-ville mais Louis Arsène.n-» des accidents.SMSt SX et 168 m8tittitrices seront bien qualifiés pour férence qui existe entre un mécanicien dip,Lé et u/apprenti de і S Г^и^ГЕттІ.^^
AÿpùÆismÇvoyo^Sé^heliersd. collèges classiques, ^ЛЖп ^v^,^ -r que » doit êtr, n.

nous du-ons memes des maîtres es Arts, qui embrassent la profes- deSMqsÇitutrices. C’est pourquoi nous croyons juste que le départe- folle et elle mourut bientôt anrès acc'dent, puisque j’étais le seal 
Mon d'instituteurs. Nous comptons plusieurs de.nos jeunes filles аса- ment.d’instruction publique établissent une base de salaires pour les avoir recouvré la raison Le mn homme a« monde- qui U’était ma 
e 7e^ Lï ІпЖ ■Vell;n9t,^ement' Les f^udes 4«e les mjs institutrice,pour pj-éyenir fertains commissaires (aux idé^T idm! ven tristoПо^ sW un vieux chauffeur pLZit^
et lto.autxes:font obj.ges de Utre pour-acqueç.r a compétence né tique, du dlputé de Ш1 dé Voùlôir éconbfnisèr qufUpies perpétué e„ LouTsianeSi S expérimenté. *
cessitent bien des dépenses St ces personnes n étaient assurées à piastres au dépend-de l’instruction et-de l’éducation des enfants! descendants des erilés^ni vin-
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Ottawa, 11.— Dans une Wttre -eu "Journal” d’Ottawa, M. 

W.-J. Sykes, conservateur * la bibliothèque pubUque dé­
clare que l’enseignement'du français devrait être obligatoire 
dans toutes les écoles de l’est de l’Ontario.

Dans ses commentaires éditoriaux, le “Journal” dit que 
l’enseignement du français devrait se faire dans toute la pro- 
vinêe. І

$5.000.000.00
S4500.000.M

“La question de l’enseignement du français dans nos 
écoles, dit le confrère, d ût elÛever au-dessus des querelles de 
race ou de langue. Elle 1 oit être-envisagée seulement au point 
de vue de l’utUité et de la culture réelle, au point de vue de 
ce qui doit être enseigné à notre jeunesse afin qu’elle soit 
mieux armée pour les bntaillèa de la rie. La connaissance du 
français, aujourd’hui, es: non seulement une marque de cul­
ture, la clef qui nous 01 vre 4e nouvelles sources de satisfac­
tion intellectuelle, elle ist une nécessité sociale et 
claie dans nos rapports avec nos compatriotes.

Le “Journal” étant un ferme partisan du gouvernement 
Ferguson, son attitude sur l’enseignement du français sus­
cite beaucoup de domme itahrçs et l’on peut y voir en certains 
milieux, un signe que ce gouvernement changera bientôt sa 
politique à l’égard du français.
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Président du Conseil d’Administrationcommer-
L’HONORABLE SIR H. LAPORTE

Vice-Président et Directeur-Général
TANCREDE BIENVENU

g ; Président du Bureau des Commissaires-Censeurs
L’HONORABLE N. PERODEAUaoootoeoooooooooooociooooooooooi Lieutenant-Gouverneur de la Province de Québec

v 4
350 Succursales et sous-agences dans les Provinces 

de Québec, d’Ontario, du Nouveau-Brunswick 
et de l’Ih du Prince Edouard.

CENT MILLE CANADIENS ENVO­
YES A LA GUERRE INUTILEMENT

Succursale d’Edmundston -----%
Sensationnelle— Main tardive— Déclaration du F.-H. BOURGOIN, Gérant.com-'

mandant en chef de l’armée canadienne, Sir Arthur 
Currie.і m-
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ZUNE SOMME DE $150,000,000 GASPILLEE.■.

Ц BANQUE RATIONALE z“Dans la plupart de 
l’avis des médecins semble 
été ignoré.

ces cas, 
avoirÆ

VAN 3UREN, MAINE. 

A Poor Cent
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Nous payons un intérêt composé de 4% a tous 

les six mois, dans b département d’épargnes.

Pour plus amples deta ls, Téléphonez N0. 53., écrivez 
nez nous voir.
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ou ve-

L.-V. THIBODEAU, Pres. 
A.-A. CYR. Cashier.X

fé
rent en Louisiane avec Emméli- 
ne. H s’est aussi perpétué parmi 
le.-, descendants de Louis Arsè­
ne aux.

Evangéline a été enterrée dans 
le cimetière de Saint-Martinrille, 
il У a aujourd’hui 134 ans, 
ro:i vers l’an 1765. Son tombeau 
n'était qu’une petite fosse qu'­
ombrageait un immense chêne et 
qre ma bisaïeule entretenait de 
son mieux.

Depuis lors la petite chapelle 
qui se trouvait dans ce cimetière 
et qui servait d'église paroissiale 
a été remplacée par la grande é- 
gîise de Saint-Martinville et l’o­
pinion générale est que la fosse 
où repose Evangéline se trouve 
■maintenant sous cettfe église.”

La famille Woorhies de notre 
auteur a fait sa marque dans la 
m gistrature de la Lousiane.Son 
pere, Cornélius, et son frère Al­
bert furent tous deux juges de la 
Cour Suprême.

Peu le juge Woorhies a 'aissè 
nombreuse famille, douze ri­

vants sur dix-huit enfants.
Il était parent du gouverneur 

Mouton, descendant d’un Acadien 
déporté et' de qui l’on suppose que 
Longfellow a appris la triste his­
toire qui a servi de base à son
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”1 ' PAS UNE FICTION
Ce qu’en dit le Juge Woorhies— 

L’héroïne de Longfellow s’ap- 
I pelait Emméline Labiche.4 envi-
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van-

F
Evangéline, écrit-il, était une

son coeur

surnom-
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“Ca n’est pas un accident 
c’est coutumier."
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La seule banque au Canada dont les argents 
confiés à son département d’Epargne sont con­
trôlés par un comité de Censeurs, ces mes­
sieurs examinant mensuellement les place­
ments faits en rapport avec tels dépôts.
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